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copie	d’une	attestation	de	réussite	de	la	formation	sur	la	
mise	à	niveau	des	inspecteurs	d’un	bâtiment	d’habitation,	
prévue	au	deuxième	alinéa	de	l’article	44.	

46. Le	présent	règlement	entre	en	vigueur	le	1er	octobre	
2024,	à	l’exception	de	la	section	IV	du	chapitre	III,	qui	
entre	en	vigueur	le	1er	janvier	2027.	
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Décision OPQ 2024-788, 16 février 2024
Code	des	professions 
(chapitre	C-26)

Délivrance d’un permis de l’Ordre des  
audioprothésistes du Québec pour donner effet 
à l’arrangement conclu par l’Ordre en vertu de 
l’Entente entre le Québec et la France en matière de 
reconnaissance mutuelle des qualifications  
professionnelles 
— Modification

Prenez	avis	que	le	Conseil	d’administration	de	l’Ordre	
des	audioprothésistes	du	Québec	a	adopté,	en	vertu	du	
paragraphe	c.2	de	l’article 93	du	Code	des	professions	
(chapitre	C-26),	le	Règlement	modifiant	le	Règlement	sur	
la	délivrance	d’un	permis	de	l’Ordre	des	audioprothésistes	
du	Québec	pour	donner	effet	à	l’arrangement	conclu	par	
l’Ordre	en	vertu	de	l’Entente	entre	le	Québec	et	la	France	
en	matière	de	reconnaissance	mutuelle	des	qualifications	
professionnelles	et	que,	conformément	à	l’article 95.0.1	du	
Code	des	professions,	ce	règlement	a	été	approuvé	sans	
modification	par	l’Office	des	professions	du	Québec	le	
16	février	2024.

Conformément	à	l’article 17	de	la	Loi	sur	les	règlements	
(chapitre	R-18.1)	ainsi	qu’à	l’article 6	du	règlement,	ce	
dernier	entrera	en	vigueur	le	quinzième jour	qui	suit	la	
date	de	sa	publication	à	la	Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
domInIque derome

Règlement modifiant le Règlement sur 
la délivrance d’un permis de l’Ordre 
des audioprothésistes du Québec pour 
donner effet à l’arrangement conclu 
par l’Ordre en vertu de l’Entente entre 
le Québec et la France en matière de 
reconnaissance mutuelle des qualifications 
professionnelles
Code	des	professions 
(chapitre	C-26,	a.	93,	par.	c.	2)

1. L’article	1	du	Règlement	 sur	 la	délivrance	d’un	
permis	de	l’Ordre	des	audioprothésistes	du	Québec	pour	
donner	effet	à	l’arrangement	conclu	par	l’Ordre	en	vertu	
de	l’Entente	entre	le	Québec	et	la	France	en	matière	de	
reconnaissance	mutuelle	des	qualifications	profession-
nelles	(chapitre	A-33,	r.	5.1)	est	modifié	par	l’insertion,	
après	«	France	»,	de	«	le	21	juin	2011,	tel	que	modifié	par	les	
avenants	du	3	décembre	2012	et	du	30	décembre	2020	».

2. L’article	 2	 de	 ce	 règlement	 est	 remplacé	 par	 le	
suivant	:

« 2.	 Pour	obtenir	un	permis	de	l’Ordre,	le	demandeur	
doit	remplir	les	conditions	et	les	modalités	suivantes	:

1°	 avoir	 obtenu,	 sur	 le	 territoire	 de	 la	 France,	 un	
diplôme	d’État	d’audioprothésiste	d’une	des	universités	
françaises	suivantes	:

a) Centre	de	Préparation	au	Diplôme	d’État	d’audio-
prothésiste	(CPDA)	–	Conservatoire	National	des	Arts	et	
Métiers	(CNAM),	Faculté	de	médecine	Paris	VII;

b) Centre	de	Recherches,	d’Études	et	de	Formation	en	
Audioprothèse	(CREFA)	–	Université	Montpellier	1;

c) Institut	 des	 techniques	 de	 réadaptation	 (ITR)	
–	Université	Claude	Bernard	Lyon	1;

d) Institut	des	sciences	et	techniques	de	réadaptation	
(ISTR)	–	Université	Claude	Bernard	Lyon	1;

e) Faculté	de	pharmacie	–	Université	Nancy	1;

f) École	d’audioprothèse	de	Nancy	1	–	Faculté	de	phar-
macie	de	l’Université	de	Lorraine;

g) École	d’audioprothèse	J.E	Bertin	–	Université	de	
Rennes;

h) École	d’audioprothèse	J.E.	Bertin	–	Université	de	
Rennes	1;
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i) École	d’audioprothèse	–	Collège	santé	de	l’Université	
de	Bordeaux;

j) École	d’audioprothèse	de	Cahors	(EAC),	Université	
de	Toulouse	 III	Paul	Sabatier	 –	Faculté	de	médecine	
Toulouse-Rangueil	et	Pôle	formation	de	la	Chambre	de	
commerce	et	d’industrie	(CCI)	du	Lot;

2°	 réussir	le	contrôle	sur	la	connaissance	de	la	déon-
tologie	et	des	lois	québécoises	encadrant	l’exercice	de	la	
profession	d’audioprothésiste	au	Québec	administré	par	
l’Ordre.

Le	contrôle	de	connaissances	est	d’une	durée	d’une	
heure	et	est	corrigé	par	la	personne	désignée	à	cette	fin	
par	le	secrétaire	général	de	l’Ordre	des	audioprothésistes	
du	Québec.

Le	demandeur	doit	obtenir	la	note	de	passage	de	70	%;	
le	nombre	de	tentatives	pour	passer	ce	contrôle	n’est	pas	
limité.	».

3. L’article	 5	 de	 ce	 règlement	 est	 remplacé	 par	 le	
suivant	:

«	5.	 Le	Conseil	d’administration	de	l’Ordre	décide	si	
le	demandeur	a	rempli	les	conditions	et	les	modalités	pré-
vues	à	l’article	2	dans	les	60	jours	suivant	la	date	où	le	
demandeur	a	effectué	le	contrôle	sur	la	connaissance	de	
la	déontologie	et	des	lois	québécoises	encadrant	l’exercice	
de	la	profession	d’audioprothésiste	au	Québec.	».

4. L’article	6	de	ce	règlement	est	modifié	par	le	rempla-
cement,	dans	le	deuxième	alinéa,	de	«	mesures	de	com-
pensation	»	par	«	conditions	et	modalités	».

5. Ce	 règlement	 est	modifié	 par	 l’insertion,	 après	 
l’article	11,	du	suivant	:

«	12.	 Une	demande	de	permis	reçue	par	l’Ordre	avant	
la	 date	 d’entrée	 en	 vigueur	 du	 présent	 règlement	 est	
traitée	en	conformité	avec	le	Règlement	sur	la	délivrance	
d’un	permis	de	l’Ordre	des	audioprothésistes	du	Québec	
pour	donner	effet	 à	 l’arrangement	conclu	par	 l’Ordre	
en	vertu	de	 l’Entente	entre	 le	Québec	et	 la	France	en	
matière	de	reconnaissance	mutuelle	des	qualifications	
professionnelles	(chapitre	A-33,	r.	5.1).

Toutefois,	 les	 dispositions	 du	 présent	 règlement	 
s’appliquent	à	une	demande	de	permis	reçue	par	l’Ordre	
avant	sa	date	d’entrée	en	vigueur,	avec	les	adaptations	
nécessaires,	à	un	demandeur	qui	en	fait	la	demande	par	
écrit	à	l’Ordre.	».

6. Le	présent	règlement	entre	en	vigueur	le	quinzième	
jour	qui	suit	la	date	de	sa	publication	à	la	Gazette officielle 
du Québec.
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Décision OPQ 2024-789, 16	février	2024
Code	des	professions 
(chapitre	C-26)

Inspection professionnelle des comptables 
professionnels agréés

Prenez	avis	que	le	Conseil	d’administration	de	l’Ordre	
des	comptables	professionnels	agréés	du	Québec	a	adopté,	
en	vertu	de	l’article	90	du	Code	des	professions	(chapitre	
C-26),	le	Règlement	sur	l’inspection	professionnelle	des	
comptables	professionnels	agréés	et	que,	conformément	à	
l’article	95.2	du	Code	des	professions,	ce	règlement	a	été	
approuvé	sans	modification	par	l’Office	des	professions	
du	Québec	le	16	février	2024.

Conformément	à	l’article	17	de	la	Loi	sur	les	règlements	
(chapitre	R-18.1)	ainsi	qu’à	l’article	43	de	ce	règlement,	
ce	dernier	entrera	en	vigueur	le	1er	avril	2024.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
domInIque derome

Règlement sur l’inspection professionnelle 
des comptables professionnels agréés
Code	des	professions 
(chapitre	C-26,	a.	90)

SECTION I 
COMITÉ	D’INSPECTION	PROFESSIONNELLE

1. Le	comité	d’inspection	professionnelle	de	l’Ordre	
des	comptables	professionnels	agréés	du	Québec	est	com-
posé	de	18	membres	nommés	parmi	les	comptables	pro-
fessionnels	agréés	et	dont	le	droit	d’exercer	des	activités	
professionnelles	n’est	pas	limité	ou	suspendu.

Les	pouvoirs	attribués	au	Conseil	d’administration	en	
vertu	des	articles	55,	112	et	113	du	Code	des	professions	
(chapitre	C-26)	sont	délégués	au	comité.

2. Le	mandat	des	membres	du	comité	est	de	3	ans	et	
il	est	renouvelable.	Les	membres	demeurent	en	fonction	
à	 l’expiration	de	 leur	mandat	 jusqu’à	 ce	qu’ils	 soient	
nommés	de	nouveau	ou	remplacés.
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